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Les crédits

augmenter les impôts, de faire tout ce qui peut stimuler l'écono-
mie du pays, mais de faire quelque chose.

La population nous dit bien des choses elle aussi. Or, voyez les
messages qu'on lui adresse. Voici la déclaration qu'on pouvait
lire dans le Vancouver Sun du 11 février, de la part du ministre du
Revenu: «Le Canadiens peuvent protester tant qu'ils veulent, ils
ne feront pas changer la teneur définitive du prochain budget
fédéral.» Ils disaient qu'ils allaient écouter la base, et voilà
quelqu'un qui dit: «Protestez tant que vous voudrez, Canadiens,
nous n'allons pas changer d'avis. Nous n'allons pas faire atten-
tion à ce que vous dites.»
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Nous pourrions simplement demander au député de Transcona
quel message lui ont donné les citoyens à Winnipeg, l'autre jour,
lorsqu'ils l'ont chassé de la tribune. Quel message essayaient-ils
de transmettre? Quel était le message, hier? Quel était-il à
Toronto? A Vancouver? A Halifax?

Le message est que le gouvernement doit mettre de l'ordre
dans ses affaires et réduire les dépenses. On répond favorable-
ment: «Oui, nous allons le faire.» Nous connaissons le refrain,
car nous l'entendons depuis des années, mais rien ne se passe. Le
public dit au gouvernement de comprimer les dépenses, d'arrêter
de prêter l'oreille aux groupes d'intérêts et de mettre un terme au
gaspillage.

Je signale à la députée qui a parlé de la question que j'ai frappé
à des portes dans les quartiers pauvres de Montréal. Ce qu'on m'a
dit partout? «Eliminez le Sénat. Arrêtez ce gaspillage. C'est une
honte.» J'aurais dû parler plutôt de «l'autre endroit». On nous
demande de l'abolir ou de le changer parce qu'il ne donne rien.

Autre question, les pensions des députés. On nous demande
d'avoir le courage de donner l'exemple, d'agir au lieu de rester là
à faire des promesses. Depuis 15 ou 16 mois que nous parlons
d'agir, on veut que nous passions à l'action. Nous ne pouvons
demander un effort aux citoyens sans faire quelque chose ici
même.

Les Canadiens nous demandent d'abolir les petits privilèges,
de nous occuper de la TPS que les libéraux avaient promis de
modifier. Qu'en est-il des déplacements à l'étranger, des mem-
bres des associations parlementaires qui partent presque toutes
les semaines à l'étranger et qui se font accompagner par leur
femme aux frais de la princesse? Cela touche une corde sensible.
Personne ne veut en parler parce qu'on peut s'en tirer à bon
compte avec cela. C'est un des avantages accordés aux députés
pour compenser leur salaire qui est si bas.

Qu'on essaie donc de dire à ces pauvres gens dont a parlé le
ministre que les députés ne sont pas bien payés. Qu'en est-il des
huit ou neuf niveaux de gestion comparativement à ce qui se fait
dans le secteur privé? L'entreprise privée a trouvé la bonne
formule depuis belle lurette. En effet, elle n'a que deux ou trois
niveaux de gestion. Je mets quiconque au défi à la Chambre de
demander aux grandes entreprises combien de niveaux de ges-
tion elles ont. Elles n'en ont que deux ou trois, alors qu'il y en a
huit ou neuf ici qui se protègent et ne seront pas touchés par les

réductions. Quelques têtes sauteront au sommet, mais ce sera
tout.

Passons à l'autre forme de gaspillage qui se pratique ici. Nous
passons tous par le rez-de-chaussée de l'Edifice de la Confédé-
ration. Qui ne s'est jamais demandé pourquoi il y avait une pièce
de marbre à sept pieds dans les airs dans les rénovations de cet
édifice? Ne sait-on pas combien coûte le marbre? Pourquoi cette
pièce est-elle là? Est-ce parce que les bureaucrates ne sont pas
habitués à économiser?

Il y a beaucoup de gaspillage au Parlement. Parlons-en de ce
gaspillage. Il faut cesser de gaspiller, comme le demandent les
contribuables. Ceux-ci veulent que nous mettions fin au gaspil-
lage. Le public ne fait plus confiance au gouvernement et aux
politiciens. Il veut que nous diminuions les dépenses et n'aug-
mentions pas les impôts. C'est le message qu'on entend partout.

Et ce n'est pas seulement au Canada. C'est un message qu'on
entend partout dans tous les pays démocratiques du monde.
Partout, on lance le même message. Nous pouvons tirer des
leçons de ce message. Les exemples ne manquent pas et les gens
exigent des résultats. Les gens ont finalement pris les choses en
main.

Qu'arriverait-il si nous avions un gouvernement vraiment à
l'écoute de la population, qui apporterait les essentielles réduc-
tions massives, qui mettrait fin à tout le gaspillage? Nous rega-
gnerions la confiance de la population, des entreprises, des
investisseurs internationaux, et nous créerions des emplois.
L'économie se·remettrait à croître. Les revenus des particuliers
et les recettes fiscales augmenteraient. C'est alors que nous
pourrions nous attaquer au vrai problème qu'est l'énorme dette
nationale.
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Mais surtout, pour regagner la confiance de la population
canadienne, nous devons adopter une mesure législative, une loi
sur la protection du contribuable qui limitera les dépenses gou-
vernementales afin d'éviter que cette situation ne se reproduise.
Nous ne devons plus laisser un gouvernement faire cela à la
population canadienne. Nous avons eu 30 ans de ce régime, et il
faut que cela cesse.

Voyons ce qui pourrait arriver en l'occurrence. Les députés
d'en face ont formulé bien des hypothèses, alors permettez-moi
de faire de même pour un instant. Voyons tout d'abord les an-
ciens partis. Commençons par le Parti conservateur. Si nous
voulons examiner le cas des conservateurs, il y a trois ouvrages
qui pourraient nous être utiles. Je recommande tout d'abord la
lecture de Beyond the Law. On the Take pourrait être une autre
lecture intéressante, et l'ouvrage de Diane Francis intitulé Un-
derground Nation pourrait aussi nous aider à découvrir ce qui
s'est produit à cause des impôts supplémentaires. Voilà qui
résume assez bien la situation des conservateurs. J'imagine que
les résultats d'hier soir ont corroboré cela.

, Que dire des libéraux? Ce sont eux qui ont tout amorcé.
Evidemment, ils sont encore sereins et heureux; ils se disent
qu'ils peuvent peut-être se tirer de ce pétrin et que tout devrait se
régler et bien aller.
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